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À mon épouse

Magali,

À mes enfants,

Diane, Louis et Adrien.




« Oh ! combien de marins, combien de capitaines
Qui sont partis joyeux pour des courses lointaines,
Dans ce morne horizon se sont évanouis !
Combien ont disparu, dure et triste fortune !
Dans une mer sans fond, par une nuit sans lune,
Sous l’aveugle océan à jamais enfouis ! »

Oceano nox
Les Rayons et les ombres, Victor Hugo, 1830.
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PREMIÈRE PARTIE
Les secrets des opérations commandos




Ponant,
Opération Thalatine

Ce 4 avril 2008, le contre-amiral Marin Gillier préside un déjeuner du comité social de la défense. À Lorient, l’officier n’est pas seulement Alfusco, l’amiral commandant la force maritime des fusiliers marins et commandos, il est aussi le patron de la marine, soit trois mille six cents hommes et femmes avec, parmi eux, des civils. Aussi est-il entouré à table ce jour-là d’une assistante sociale et du délégué CGT des entreprises de défense de la ville. Après les hors-d’œuvre, aucun des invités ne prête attention à l’officier qui vient chuchoter quelques phrases à l’oreille du contre-amiral. « Que l’état-major de crise se mette en place. J’arrive », répond sobrement Marin Gillier qui poursuit la conversation avec ses hôtes, comme si de rien n’était.

En fait, l’officier supérieur bout d’impatience. Mais il cache bien son jeu.

En trente-deux ans de carrière, dont dix-huit dans les commandos, il a appris à se maîtriser. Discrètement, il fait accélérer le repas car le vieux guerrier flaire que l’abordage qui vient de se dérouler à 7000 kilomètres de la Bretagne, au beau milieu du golfe d’Aden, le concerne directement. Le Premier ministre, François Fillon, a déclenché le plan Piratmer et l’étatmajor, à Paris, lui a demandé de se tenir prêt. C’est que le bateau capturé n’est pas n’importe lequel. Il s’agit du Ponant, un majestueux trois-mâts de luxe de 88 mètres de long qui, sur ses quatre ponts, comporte salons, bar, marinas et restaurant. Le bâtiment ne comprend que trente-deux cabines. Il accueille au maximum soixante-sept passagers. Heureusement, le voilier ne transportait aucun client au moment de l’abordage. Il était parti de Victoria, aux Seychelles, pour rejoindre Hodeïda au Yémen où il devait embarquer soixante passagers américains. À bord, il y a cependant trente membres d’équipage, dont vingt-deux sont français, de même que l’armateur, la Compagnie des îles du Ponant, une filiale de la CMA CGM qui, avec trois cent soixante-cinq navires, six cent cinquante agences à travers le monde, dix-sept mille collaborateurs et quinze milliards de chiffres d’affaires est le troisième groupe mondial de transport maritime en conteneurs.

Quand Marin Gillier emprunte l’allée d’Ouistreham, il pressent que cette prise d’otages n’est pas comme les autres. Des pirates, un bateau battant pavillon tricolore, des Français capturés au large d’un pays en guerre. Qui mieux que les commandos marines peuvent être à même d’agir dans ces circonstances ? Le savoirfaire de ces hommes est connu de tous. Ils représentent la crème des Forces spéciales. Ils sont même déjà entrés dans la légende.

Le 6 août 1944, les cent soixante-dix-sept Français du commando Kieffer débarquent en Normandie, intégrés aux commandos britanniques. Seuls Français de l’opération Overlord, ils ont un objectif : Ouistreham. En une journée de combat, vingt-sept sont tués, quatre-vingt-treize blessés dont Kieffer, touché à deux reprises. Si l’allée qui mène aujourd’hui à l’état-major a été baptisée Ouistreham, c’est en souvenir de ces combats meurtriers de juin 1944, fondateur des six commandos français, dont les hommes portent le légendaire béret vert à gauche, à l’anglaise. Pour ne pas oublier que leurs anciens ont été formés il y a plus de soixante-cinq ans au nord de l’Écosse, dans un camp secret des Highlands, pour libérer la France. Depuis, on entre chez les commandos marines comme en religion. Avec la même foi, celle qui permet d’endurer les pires souffrances. Celle aussi qui donne la force de se surpasser et de vaincre. À droite de la place d’Armes, les bâtiments du commando de Penfentenyo, puis ceux de Jaubert. Trépel et de Montfort sont un peu plus loin. Kieffer fut créé quelques mois plus tard. Seul le commando Hubert est basé à Saint-Mandrier, à côté de Toulon. Cinq sur six portent le nom de commandos morts au combat en Normandie, en Hollande et en Indochine. Cinq cents hommes en tout, triés sur le volet, en qui Marin Gillier a toute confiance. S’il les connaît bien, c’est qu’il a lui-même été nageur de combat.

Dans le hall du bâtiment qui abrite l’état-major, carrelé à l’extérieur en blanc, le vice-amiral ne s’arrête pas.

Il traverse au pas de charge la grande pièce décorée par des photos jaunies de chaque commando. Il y a même celle du commando François, aujourd’hui dissous, qui a été décimé en Indochine avec son commandant, dont le portrait orne l’entrée. En montant les marches quatre à quatre, le contre-amiral pressent que les jours qui viennent vont nécessiter un engagement total, celui qui donne du sens à une vie de soldat. À peine arrivé dans son bureau du premier étage, ses officiers lui apportent les dernières informations. « La prise d’otages est confirmée », affirme un commandant en lui tendant des photos. Le Ponant était inscrit au contrôle naval volontaire. Juste avant l’attaque, il avait communiqué sa position à l’Alindien. Le commandant du yacht, Patrick Marchesseau, signalait tous les jours la position et la vitesse de son voilier au Var, le bâtiment de ravitaillement, PC de l’amiral Gérard Valin, commandant la zone maritime de l’océan Indien. Une précaution qui permet à la frégate canadienne Charlottetown, non loin de là, d’envoyer son hélicoptère Seaking survoler le Ponant et de faire des photos.

« Demandez un avion, nous partons pour Paris ! », ordonne Marin Gillier en sortant d’un tiroir son « pense-bête » opérationnel, soit une feuille de papier, divisée en trois colonnes qui correspondent aux cas de figure où les commandos marines sont appelés à intervenir. La libération du Ponant aux mains de pirates relève en fait d’une opération d’antiterrorisme maritime pour laquelle ces hommes s’entraînent régulièrement, en particulier le commando Hubert, spécialisé dans l’action sous-marine. Une aubaine pour ces nageurs de combat, qui sont très rarement employés en opération dans leur domaine propre. Dans le cas du déclenchement du plan Piratmer, l’Alfusco est commandant tactique de l’opération. Sans plus attendre, il embarque avec un petit état-major dans un avion qui décolle de Lorient, direction Paris.

Boulevard Saint-Germain, au CPCO, le Centre de planification et de conduite des opérations, c’est le branle-bas de combat. Le sous-sol du ministère de la Défense, « la cuve » pour les initiés, est une ruche qui fonctionne vingt-quatre heures sur vingt-quatre. C’est d’ici, à quatorze mètres sous terre, dans un immense abri capable de résister à un bombardement, que sont conduites les opérations françaises partout dans le monde. D’Afghanistan, du Tchad, de Djibouti, de Côte-d’Ivoire, depuis le navire amiral qui croise au beau milieu de l’océan Indien, sur tous les continents, les commandants de chaque théâtre d’opé- ration rendent compte par visiophone à la conférence de 8 h 30. France, Europe Méditerranée, Afrique subsaharienne et enfin le reste du monde : la planète a été divisée en quatre zones avec d’abord l’Afghanistan. Chacune est coiffée par un officier qui connaît à tout moment les effectifs, leur position et les moyens disponibles. Chacun des secteurs est réparti dans un immense open space organisé autour de téléphones, de fax, d’ordinateurs cryptés. Au mur, d’immenses cartes avec l’emplacement de chaque unité, de chaque bateau. Elle sont remises en permanence à jour avec les renseignements tactiques de la DRM, la Direction du renseignement militaire, et ceux des J2, les officiers qui centralisent, « digèrent », analysent aussi bien les « renseignements » de commandos tapis dans les montagnes afghanes que ceux des satellites d’observation, les messages des ambassades ou, plus simplement, les informations diffusées par les agences de presse. L’objectif : écrire la synthèse la plus fine possible afin d’éclairer le CEMA, le chef d’état-major, pour la conduite des opérations en cours et les options stratégiques à venir.

Dès que la capture du Ponant est confirmée, le général Jean-Louis Georgelin, le CEMA, ordonne la création d’une cellule de crise. Du sur-mesure pour cet acte de piraterie hors du commun avec prise d’otages. Son chef est désigné. Il s’agit du capitaine de vaisseau Laurent Isnard, J3 mer, c’est-à-dire en charge de la conduite des forces en milieu maritime. Le choix est judicieux. Cet officier est en effet un ancien pacha du commando Hubert, où il a servi dix ans. Les commandos marines, il connaît ! Dans le même temps, la pièce S 9.22 est réactivée.

Téléphones, ordinateurs, fax sont connectés en trois heures par les informaticiens des transmissions. Des cartes sont apportées avec des tables et quelques chaises supplémentaires dans ce deux-pièces de dimension modeste, qui sert de débarras entre les crises. Un canal protégé permet des liaisons directes avec les bâtiments de surface dans l’océan Indien, et le réseau interministériel. En tout une dizaine de lignes sont connectées par le service des transmissions. Si nécessaire, le commandant Isnard peut désormais aussi bien parler en direct à l’Alindien, qu’au président de la République et au ministre de la Défense. Le chef de la cellule s’entoure d’un lieutenant-colonel J5, pour la planification, et d’un capitaine pour répondre au téléphone, envoyer les messages, « armer la veille » et remplir la main courante. Un officier J2 rejoint un groupe pour le renseignement, un capitaine de vaisseau J3 arrive pour la conduite des opérations. En tout, une dizaine de noms sont affichés sur la porte noire de la salle, interdite à toute autre personne, sauf au général Georgelin, le patron de l’armée. En fait, la cellule est armée H24 avec un officier de quart. On y vit comme sur un navire qui affronte la tempête. Le commandant Isnard ne quitte pas la « passerelle ». Même s’il n’habite pas loin, il dort sur un lit picot, un lit de toile pliable réglementaire utilisé en opération.

Le temps que le contre-amiral Marin Gillier arrive de Lorient, plusieurs points de situation se sont déjà déroulés. Grâce à la frégate canadienne et à son précieux hélicoptère de la Task Force 150 de l’opération Enduring Freedom, les premières photos du Ponant arrivent à Paris. Côté français, un Breguet-Atlantique 2 de reconnaissance a décollé de Djibouti pour survoler le voilier. Mais c’est l’aviso Commandant Bouan qui est le plus près du Ponant. Il le rejoint en moins de vingt-quatre heures. En arrivant au ministère de la Défense, Marin Gillier est briefé une nouvelle fois. Le profil de l’équipage, la situation du voilier, les moyens sur zone, les nouvelles photographies qui viennent juste d’arriver. On lui montre, on lui dit tout. Il est aussi informé de l’environnement juridique par un conseiller. Il reçoit la biographie de tous les otages, assiste à des conférences audiovisuelles avec des militaires français à Djibouti. L’objectif est d’appliquer la loi pendant que le Quai d’Orsay prend contact avec le gouvernement somalien qui, même s’il ne représente que l’ombre de lui-même, est la seule autorité reconnue par la communauté internationale. Un plan d’urgence est aussi discuté au cas où les pirates commettraient des exactions sur les otages. Agents de la DGSE, la Direction générale de la sécurité extérieure, et spécialistes du renseignement militaire exposent à leur tour la situation en Somalie, un pays en guerre depuis 1991.

C’est de la région semi-autonome du Puntland que sont partis les pirates. Des forbans qui agissent en général avec un seul objectif en tête : obtenir une rançon. Le contre-amiral monte ensuite au deuxième étage du ministère. Il emprunte le couloir feutré qui mène à l’immense bureau occupé successivement par tous les chefs d’état-major dont les photos ornent les murs. Connu pour son franc-parler, le général Georgelin n’y va pas par quatre chemins. « La mission, c’est la libération des otages sains et saufs », dit-il à Marin Gillier. Sous-entendu, pas de reprise, a priori, du Ponant par la force, à moins que la vie de l’équipage soit en danger. Surtout que l’armateur se dit prêt à payer pour son équipage et son bateau. « Mais il faut aussi se tenir prêt, au cas où les pirates deviendraient menaçants pour nos compatriotes », ajoute Georgelin. Marin Gillier acquiesce et prend congé. Il a compris que la mission sera délicate. Il file directement à Roissy avec ses adjoints prendre un avion d’Air France qui décolle le soir même pour Djibouti.

Pendant ce temps à Satory, le colonel Denis Favier, aujourd’hui général, patron du GIGN, a mis lui aussi son état-major en alerte. Le plan Piratmer, jamais activé jusqu’ici, place automatiquement sur le pied de guerre les gendarmes d’élite du fameux groupe d’intervention. Une fois par an, le GIGN procède d’ailleurs avec le commando Hubert à un exercice grandeur nature, de « récupération » d’un gros ferry ou d’un superpétrolier qui serait tombé entre les mains de malfaiteurs ou d’un groupe terroriste.

Cet entraînement discret est effectué soit en Atlantique, exercice Armor, soit en Méditerranée, exercice Esterel. Cette fois-ci, c’est une opération bien réelle qui se déroule. Marin Gillier, en fin arabisant, l’a baptisée « Thalatine », les trente, en somalien. Trente : le nombre exact d’otages à libérer.

À Marseille, des négociateurs régionaux du GIGN ont déjà déboulé au siège de la CMA CGM. Le groupe en a réparti deux cents sur tout le territoire. Le but : avoir une réponse immédiate à une crise. Leur présence apaise, stabilise la situation afin que les responsables du groupe maritime ne commettent pas d’erreur d’appréciation, dans un contexte qui leur est inconnu. Durant les premières heures, le téléphone du Ponant, qui descend maintenant le long de la côte somalienne, ne répond pas. En fin de journée, le commandant Marchesseau finit par décrocher.

« On est en vie, dix pirates sont à bord », dit-il seulement. De bonnes nouvelles pour la cellule de négociation dont plusieurs membres s’apprêtent à quitter les Yvelines pour les Bouches-du-Rhône. À leur tête, le chef d’escadron Franck C., dix ans de GIGN. Au Venezuela, à Haïti, au Yémen, partout où c’était nécessaire, l’officier s’est déplacé pour mener des négociations tactiques. Pour le Ponant, son but est de trouver une sortie de crise dans la sécurité, aussi bien pour les otages que lors de la probable remise de rançon. Le commandant C. est un expert. Lui et ses hommes ont une capacité d’écoute hors du commun. Ils sont capables d’empathie et affichent la maturité et la maîtrise émotionnelle nécessaire lorsque la vie d’êtres humains ne tient qu’à un fil. L’officier est confronté à plusieurs paramètres diffé- rents : trente otages détenus par des pirates en mer, le risque que constitue un éventuel assaut, des négociations qui se situent à la marge du privé et du public. Il les a intégrés et dépêche à Marseille un premier groupe de cinq spécialistes. Ils chargent les coffres de deux monospaces avec des valises de négociation. À l’intérieur, des téléphones spéciaux avec enregistreur, des émetteurs, des ordinateurs, des amplificateurs pour améliorer le son. Tous quittent Satory le soir même. Direction : la cité phocéenne par l’autoroute du Sud. À l’arrivée, ils sont rejoints par deux lieutenants-colonels de la DGSE. Ce sont eux qui assureront le lien avec l’Élysée par le biais de leur hiérarchie. Dans l’ancien siège de la CMA CGM, les gendarmes réquisitionnent un bureau vitré. Dessus, ils mettent une feuille de papier avec trois mots : cellule de négociation. Dessous, écrit en rouge : Ne pas déranger sous aucun prétexte. Des téléphones DCS 500 cryptés sont alignés sur les tables. Un traducteur français, anglais, arabe est intégré à l’équipe. Mais il est convenu que les « négos » se dérouleront en anglais, afin d’avoir moins d’intermédiaires, donc plus de chance de ne pas commettre d’erreur d’interprétation. Le chef d’escadron Franck C. rejoint Marseille le lendemain en train. En fin de matinée, une voiture discrète vient le chercher à la gare Saint-Charles. Direction la CMA CGM, quai d’Arenc. Avec l’arrivée du commandant Franck C., la cellule est au complet. Problème : le téléphone du Ponant sonne désespérément dans le vide. Paris demande alors au pacha de l’aviso Commandant Bouan de tenter de joindre le Ponant qui est devant lui à moins d’un kilomètre. Le contact s’établit sur le canal 16 de la VHF. « Ici un navire de la marine française. Appelez de toute urgence CMA CGM, propriétaire du voilier. » Suit le numéro de téléphone de la compagnie à Marseille. Un chef pirate note minutieusement le message, sans donner suite. En fait, il attend un interprète, un villageois qui parle anglais, pour entamer les négociations.

Deux jours plus tard, le 7 avril, à 6 h 23 du matin, le téléphone sonne enfin dans la cellule de crise. Au bout du fil, le commandant Marchesseau : « Ils veulent trois millions de dollars cash, payables à bord, annonce-t-il en anglais. Ils ne sont pas pressés. Ils sont prêts à laisser trois mois s’il le faut. Ici, c’est un véritable bunker, précise-t-il.

– Pouvez-vous nous confirmer que l’équipage va bien ?

– Oui, il est sain et sauf.

– On vous rappelle », répond Frédéric, le cadre de la CGM chargé de parler aux pirates. Il succède à Rodolphe, le fils de Jacques Saadé, le propriétaire. Les négociateurs du GIGN ne veulent pas dialoguer directement avec les pirates. Ils restent en retrait et dictent les éléments de langage aux civils qui parlent au téléphone. Pour tirer les choses au clair, Jacques Saadé est convoqué à l’Élysée.

« Je veux payer immédiatement, sauver la vie de mon équipage et récupérer mon navire », annonce-t-il, à peine arrivé. C’est tout à son honneur mais cette précipitation agace. Nicolas Sarkozy grogne. Par tempérament et par principe, il n’est guère enclin à verser de rançon. Mais une reprise du bateau par l’armée est trop risquée. D’autant que l’armateur ne veut pas en entendre parler. Du coup, les gendarmes doivent expliquer à ce dernier qu’il est nécessaire d’encadrer cette phase, toujours délicate. « Il faut se réserver une possibilité de coercition pour que les preneurs d’otages respectent leur accord, soutient le commandant Franck C. Sinon c’est dangereux pour eux. »

« Qu’on en finisse vite », s’impatiente le propriétaire qui sait pouvoir compter sur son assurance, prête à indemniser tout ou partie du montant de la rançon. La famille Saadé a été contactée par des « privés », des représentants de GEOS prêts à conseiller la direction de l’entreprise. GEOS se présente comme « la solution de management du risque ». Des anciens de la DGSE, de la DST – la Direction de la sécurité du territoire – et de « jeunes retraités » de la police sont la vitrine de ce groupe spécialisé dans la protection et l’intelligence économique. GIGN et DGSE voient d’un mauvais œil « ces interférences » qui « polluent » le processus, compliqué, de négociations qui va immanquablement s’engager. Pour réussir, une confiance absolue entre l’armateur et les autorités est nécessaire. « C’est prendre une grande responsabilité que de parler à deux voix dans une prise d’otages », explique les super-gendarmes qui cherchent à convaincre le propriétaire de la compagnie de se séparer des émissaires de GEOS. Les officiers de la DGSE enfoncent le clou. Ils n’aiment pas beaucoup ce mélange des genres. À l’Élysée, le message est encore plus direct : « Pas d’interférence extérieure dans cette affaire. C’est nous qui prenons les choses en main », avertit le cabinet militaire. Exit donc GEOS.

Chez l’armateur, la direction comprend très vite qu’il faut absolument suivre une méthode pour déboucher sur une libération rapide. Le commandant Franck C. cherche d’abord à gagner du temps. « Nous sommes prêts à payer », a-t-il fait dire aux pirates pour détendre l’atmosphère sur le voilier. Rodolphe, le fils du propriétaire, directeur général de l’entreprise, et surtout François, les deux hommes qui parlent au téléphone avec les ravisseurs, sont briefés par les spécialistes du GIGN. Ils reçoivent des cours de coaching, répètent les phrases qu’ils devront prononcer, s’entraînent à ne pas être déstabilisés par les demandes des pirates. Face à un gendarme qui joue le « méchant » au téléphone, les cadres de CMA CGM sont censés répondre par des phrases apaisantes, tout en tenant compte des contraintes. Le chef d’escadron et ses hommes sont dans une position inconfortable, obligés de se livrer à un grand écart entre la position de l’Élysée, qui aimerait bien ne pas payer, et l’armateur qui veut en finir le plus vite possible. Il faut donc le convaincre que le fait de lâcher prise tout de suite peut amener à un échec. Pis, cela peut mettre les otages en danger. « Le scénario d’une remise de rançon, c’est une libération d’otages, explique l’officier. Ce n’est pas donner de l’argent. C’est seulement obtenir la libération de tous les otages à travers un schéma qui doit leur faire courir le moins de risque possible. » Chaque détail du protocole qui s’ébauche sera renégocié plusieurs fois. L’objectif est de gagner du temps afin que le maximum de force se mette en place, prête à intervenir sur le voilier. Car un plan B est à l’étude. Au cas où la négociation ne déboucherait pas.

Samedi 5 avril. Lendemain de la prise d’otages. 4 heures du matin à Djibouti. Le commandant de l’escadron Lazare, le lieutenant-colonel Testu, décolle aux commandes de son Transall. Il amène du matériel et dix-huit hommes du commando de Penfentenyo. Mission : une opération Tarpon. Objectif : rejoindre l’aviso Commandant Bouan qui suit le Ponant. À 6 h 30, à près de 2 000 kilomètres de Djibouti, l’avion ouvre sa soute à 300 mètres au-dessus des flots. Il largue des caisses étanches. Suivent les dix-huit commandos qui se jettent dans le vide. La routine pour ceux-ci, habitués aux vagues froides de l’Atlantique. La toile mouillée sur le visage peut entraîner la noyade. Aussi, les hommes de l’ombre se délestent-ils de leur parachute juste avant de toucher l’eau. Les canots de l’aviso n’ont plus qu’à les recueillir un par un.

À Paris, l’état-major n’a pas eu d’autre choix. Impossible d’hélitreuiller des hommes sur l’aviso, hors de portée des appareils. La seule solution reste le largage en mer. Dans les caisses, des armes de précision, des grenades aveuglantes, des équipements de plongée, de puissantes jumelles à vision nocturne. Les commandos de Penfentenyo étaient en fait à Djibouti en stage d’entraînement, en même temps qu’ils assuraient une permanence en cas de crise. Spécialisés dans la reconnaissance, entraînés pour recueillir des renseignements sur un objectif avant le déclenchement d’une opération, ils ne pouvaient pas mieux tomber. Capables de s’approcher de leur cible en palmant en silence, ils s’attendent à effectuer ce type de mission pour s’approcher du Ponant. Mais surtout, ces deux groupes de commandos sont largués sur la zone pour intervenir à chaud, si la vie des otages était menacée. L’aviso ne compte à bord qu’une équipe de visite composée de volontaires du bord ayant suivi un entraînement de base. Impossible pour eux de mener un assaut sur un objectif quelconque. Avec les dix-huit commandos largués avec leurs armes, la donne change. Mais c’est encore insuffisant.

En débarquant à Djibouti, le contre-amiral Marin Gillier n’a pas le temps de s’acclimater à la chaleur étouffante de la Corne de l’Afrique. Il est conduit directement dans la zone française de l’aéroport qui abrite l’état-major des forces. De là, il se met en liaison permanente avec la cellule de crise à Paris, qui s’active pour expédier sur Djibouti renforts et matériel. L’utilisation des Mirage 2000 avec un Boeing ravitailleur en vol est un moment envisagé. Leur mission : photographier le Ponant et, si besoin, « traiter » au canon des bases de pirates sur la côte. Une option très rapidement abandonnée. En revanche, tous les navires de guerre battant pavillon tricolore sont détournés en direction du Ponant qui continue à longer la côte somalienne. En premier lieu, bien entendu, le Var, suivi de la frégate Jeanne d’Arc qui, le 5 au matin, stoppe sa mission en mer d’Arabie pour rejoindre Djibouti. Le but est de transformer ce navire en base de forces spéciales, qui rappliquent de France par des vols militaires successifs.

Plusieurs escouades des commandos Hubert et Jaubert sont acheminées avec leur matériel. Les hommes de Jaubert appartiennent pour la plupart au groupe de combat en milieu clos, habitués aux coursives, aux cales, aux cabines exiguës des gros bateaux de commerce. Pour les autres, leur spécialité, c’est l’assaut, sur terre ou sur mer. Mais seul Hubert mérite l’appellation de nageur de combat, une spécialité rare qui s’applique essentiellement à l’action sous-marine. En tout, ils sont une cinquantaine, le double avec les éléments de soutien. Tous triés sur le volet, capables de rester trois heures sous la coque d’un bateau, sans se faire repérer, grâce à des appareils de plongée à oxygène pur, recycleur de gaz, qui ne produit pas de bulles. La plupart de ces hommes appartiennent à la section B, en charge du contre-terrorisme maritime. Ce sont eux qui s’entraînent réguliè- rement avec le GIGN, qui, lui aussi, achemine de son côté ses propres hommes.

Ils sont une quinzaine à rejoindre la base d’Orléans, où sont stationnés les avions de la DGSE. Parmi eux, le major Fabrice L., seize ans au groupe, chuteur opérationnel, plongeur et négociateur de formation. Chaque super-gendarme apporte deux sacs, plus des cantines. À l’intérieur: des cordes, des mousquets, une nacelle et du matériel d’aérocordage, une tenue et du matériel de plongée. Plus des armes: pistolets automatiques Herstal, Glock ou Smith & Wesson calibre 38, l’arme des plongeurs car inoxydable. Chacun choisit un pistolet-mitrailleur G3, HK ou FH90 et ses munitions. Tout est embarqué dans la soute de l’avion qui fait escale à Toulon. Montent à bord les nageurs d’Hubert. Puis c’est le départ pour Djibouti où Marin Gillier continue d’organiser ses moyens, toujours au cas où il faudrait intervenir par la force.

À Paris, au CPCO, le capitaine de vaisseau Isnard centralise les demandes et les renseignements qui affluent de partout. En longeant la côte, le Ponant est très convoité. Le dimanche 6 avril, éclatent des échanges de tirs entre les pirates et des pêcheurs qui veulent une part du butin. Bilan : deux morts selon les marins de l’aviso français qui ne perd pas une miette de ce qui se passe. Ce jour-là, le capitaine du Ponant, Patrick Marchesseau, profite de la confusion pour appeler l’aviso sur la VHF. « Les pirates ont huit mitraillettes, un bazooka avec trois recharges et un revolver. Tout va bien », ajoute-t-il avant de couper. Des informations précieuses, immédiatement transmises à Paris. Pour les spécialistes, les preneurs d’otages disposent de huit kalachnikovs, un RPG-7 et trois roquettes plus un pistolet automatique. Des détails qui intéressent les commandos embarqués sur le Commandant Bouan. « Notre chef cuisinier est camerounais. Son second est martiniquais », précise le capitaine Marchesseau pour que les militaires ne se trompent pas en cas d’assaut. Il ne veut pas que, dans la confusion, ces deux hommes soient confondus avec des pirates, à cause de la couleur de leur peau.

Trois fois par jour, un point de la situation est transmis au cabinet du ministre des Affaires étrangères, Bernard Kouchner, à celui de François Fillon, au cabinet militaire du ministre de la Défense, Hervé Morin, tenu par le vice-amiral d’escadre Xavier Païtard. L’homme pivot du cabinet a servi à ce poste stratégique sous des ministres de la Défense de gauche comme de droite : Alain Richard, Michèle Alliot-Marie et enfin Hervé Morin. Entre-temps, il a passé deux ans à Norfolk, à l’OTAN. Mais c’est le chef d’état-major particulier du président de la République qui reçoit en premier la note de situation. Brillant officier de marine qui a conçu le système de combat du Charles de Gaulle, l’amiral Édouard Guillaud a commandé le porte-avions pendant deux ans. À l’Élysée, il occupe le même poste avec Nicolas Sarkozy que sous Jacques Chirac. En tant que chef des armées, le général Georgelin, lui, est maintenu en permanence au courant des opérations. Le matin, déjà, au briefing du CPCO de 8 h 30 qu’il préside, lorsqu’il est à Paris.

Dans la pièce S 9.22, des scénarios d’action sont élaborés. Valides le matin, ils ne le sont parfois plus le soir. D’autres, abandonnés, reviennent sur le tapis, en fonction des moyens français qui arrivent sur la zone, de la météo, de l’effet de surprise, primordial dans ce type d’opération. Tous sont conscients que ce travail n’est pas un exercice de style. L’objectif est bien concret : libérer les otages sains et saufs. Dans la journée, le général Georgelin descend les trois étages qui séparent son bureau du CPCO, pour discuter de vive voix avec le capitaine de vaisseau Isnard. Ils s’isolent parfois dans la pièce à côté pour être plus tranquilles. Dans les moments d’incertitude, le « patron » repasse après le dîner, tard dans la soirée. Il pose des questions, relève des détails, se fait préciser le moment où l’opération sera irréversible. Un point crucial. Dans une opération aérienne, ou à terre, une action peut être arrêtée jusqu’au dernier moment. En revanche, une fois que des commandos sont montés à bord d’un bateau pris en otage, il faut qu’ils en reprennent le contrôle coûte que coûte. Faire machine arrière est impossible. Soit les pirates se rendent, soit ils sont éliminés. Car ils vont tenter de tuer les membres d’équipage. Il faut donc réfléchir à deux fois avant de déclencher ce type d’action. Pour que tout soit bien clair entre le « politique » et les militaires en charge de l’opération, des réunions sont organisées à l’Élysée.

Elles ont lieu dans le salon vert, l’ancien bureau de Jacques Attali, sous François Mitterrand. Aujourd’hui, il jouxte toujours le bureau du président de la République, mais sert de salle de réunion. Au premier étage du palais, un huissier en livrée noire attend les participants. Dans l’antichambre, les magazines et les quotidiens du jour sont posés sur un guéridon. Une double porte mène au salon vert aux murs dorés. Sur la table, une nappe également verte, des carafes et des verres d’eau posés devant des blocs-notes. Il suffit de tourner la tête pour apercevoir par la fenêtre les bosquets du parc. La seconde porte donne sur le bureau de Claude Guéant, le fidèle secrétaire général, l’homme de tous les secrets et des situations difficiles. Dans ces réunions de crise, il retrouve le Nicolas Sarkozy « ministre de l’Intérieur », précis et concret, de la même manière que lorsqu’il s’enquérait des opérations de police en cours. Les filatures de gros bonnets, l’arrestation d’un gang en flagrant délit ou celle d’Yvan Colonna dans une bergerie corse. Chaque fois, il demandait à être en permanence informé. « Où en est-on ? Tout devrait être terminé ! Rencontrons-nous des problèmes ? », s’impatientait-il parfois. Une fois président, il n’a pas perdu ses habitudes. Il reste toujours aussi direct.

« Qu’est-ce qu’on peut faire ? », demande-t-il dès la première réunion à propos du Ponant. Notes et photographies sont posées sur la table. Mais il veut en savoir plus. Jean-David Levitte, le conseiller diplomatique, informe qu’il a « réglé » le volet international de cette affaire. Le président somalien a donné son accord pour que les bateaux de guerre français pénètrent dans les eaux territoriales de son pays et usent, si nécessaire, de la force. Un accord verbal arraché par l’ambassade de France à Nairobi. À charge ensuite aux diplomates de le faire valider par un texte en bonne et due forme. Reste l’aspect militaire : le plus délicat. Assis dans le fauteuil placé au centre de la longue table qui occupe le salon vert, Nicolas Sarkozy préside les réunions. Bernard Kouchner, François Fillon, Hervé Morin, Claude Guéant, Jean-David Levitte, l’amiral Guillaud, le patron de la DGSE, Pierre Brochand, sont réunis autour du président. C’est le général Georgelin qui a la charge d’expliquer la situation, le calendrier au vu des moyens, et les différents modes opératoires possibles.

Les deux hommes se font confiance puisque Nicolas Sarkozy a gardé le général Georgelin à la tête de l’armée lorsqu’il est arrivé à l’Élysée. L’année suivante, le 30 août 2009, jour de son soixante et unième anniversaire, alors qu’il aurait dû quitter ses fonctions, le chef de l’État promulguera un décret qui prolongera Georgelin de six mois à son poste. Une décision exceptionnelle et rarissime. La raison : laisser à l’amiral Guillaud, le chef d’étatmajor particulier, réputé pour la connaissance de ses dossiers et le sérieux de son travail, le temps de boucler la vente de rafales au Brésil et aux Émirats arabes unis, avant de probablement accéder au poste de chef d’état-major. L’autre raison : donner du temps au général Georgelin pour terminer le redéploiement dans la région est du contingent français en Afghanistan.

« Il faut que la confiance entre le président de la République et son chef d’état-major soit forte. Il ne peut pas en être autrement, confie le général Georgelin en buvant du thé, sa boisson favorite. Le président est le chef des armées. Ce n’est pas une posture. Il s’implique personnellement et prend ses responsabilités. Moi, j’analyse la situation en profondeur, je bâtis des scénarios d’action. Et je les lui propose en évaluant les risques. Je lui “fais le film”, en sachant que ma mission, c’est de soumettre des scénarios qui soient politiquement acceptables. » Une opération qui pourrait se terminer par un carnage serait évidemment rejetée par le chef de l’État.

Réputé pour son franc-parler, son ton direct, Jean-Louis Georgelin a su nouer un lien privilégié avec Nicolas Sarkozy qui aime les discours où on ne mâche pas ses mots. « Le zéro mort et les soldats de la paix, c’est de la connerie absolue, peste parfois le général. On fait la guerre pour établir la paix et on nous paie pour risquer notre vie, quand c’est utile. »

Pour le Ponant, le président et le général sont arrivés à la même conclusion. Éliminer les ravisseurs, c’est faire prendre un grand risque aux otages. L’hypothèse est donc abandonnée, d’autant que l’armateur veut payer. Mais une opération de vive force n’est toutefois pas écartée. Dans ce cas, le général Georgelin prend un autre type de risque : celui de devoir démissionner si des otages sont tués. Pourtant, dès le départ, si le versement d’une rançon est acquis, faute d’autres solutions, une opération de récupération de l’argent et une action contre les pirates sont bel et bien envisagées. Si l’occasion se présente, les commandos devront tenter un coup, une fois que les otages seront à l’abri. Le chef de l’État et le général Georgelin sont tombés d’accord sur ce point. « Il faut être prêt à exploiter la situation pour une récupération de rançon et une action contre les pirates », ordonne le CEMA à la cellule de crise et au contreamiral Marin Gillier, à qui il ne faut pas le dire deux fois.

Le ministre de la Défense est aussi impliqué dans cette prise de décision. « Je n’ai jamais participé à quelque chose de plus lourd que cette prise d’otages », confie Hervé Morin. Pendant ces conseils restreints, chacun se rend compte que de ce salon vert, va sortir une décision d’État lourde de conséquence. Politiques, militaires, hauts fonctionnaires voient évoluer le président au fil des réunions. Mais il ne renonce pas aux deux grands principes qu’il a annoncés dès le départ : « Préserver la sécurité des otages mais que les pirates ne soient pas impunis et répondent de leurs actes. » La seule ligne rouge qu’il a tracée, c’est que les otages ne soient pas emmenés à terre.

L’étau se resserre autour du Ponant. À Djibouti, le contreamiral Marin Gillier estime avoir rassemblé tous ses moyens, humains et matériels. Il a demandé en particulier le soutien de la Jeanne d’Arc, navire-école vieux de quarante-six ans, qui effectue son avant-dernière tournée de six mois dans l’océan Indien. Alors qu’il vient de terminer une escale humanitaire à Madagascar, le bâtiment a été détourné par l’Alindien, l’amiral de l’océan Indien, devenu pour l’occasion contrôleur opérationnel, chargé de fournir des moyens. L’intérêt, c’est que la Jeanne dispose d’hélicoptères Gazelle et Alouette III. Seul inconvénient : sa vitesse assurée par quatre chaudières en bout de course. Pour rallier la zone, les machinistes font des miracles. Autre avantage du navire-école : il compte deux médecins à bord et un bloc opératoire. C’est que Marin Gillier est prévoyant. Il tient à avoir un hôpital à portée de main, dans le cas où l’opé- ration se passerait mal. Ses commandos sont capables de stabiliser les blessés. Mais ce que souhaite l’officier, c’est disposer d’un rôle 2, avec capacité opératoire. Il a à l’esprit l’assaut donné en octobre 2002 par les forces spéciales russes dans le théâtre de Moscou, où un commando tchétchène avait pris en otage sept cents personnes. Cent seize avaient succombé juste après l’assaut, tuées par les gaz utilisés pendant l’intervention. Aucun moyen médical, en particulier de réanimation lourd, n’avait été prédisposé à la sortie des bâtiments. « Une action d’éclat peut se transformer en désastre humain », explique-t-il à son état-major. Par prudence, des chirurgiens et des anesthé- sistes arrivent de France en renfort. Ils sont acheminés à l’hôpital Bouffard de Djibouti avant d’être héliportés sur la Jeanne d’Arc. La frégate furtive Surcouf, elle aussi, est détournée sur Djibouti. Elle doit également embarquer d’autres commandos. Sa mission, malgré la panne d’un moteur : remplacer l’aviso Commandant Bouan, ancien et dépourvu d’équipements électroniques aussi sophistiqués.

Au total, c’est plus d’une centaine de forces spéciales qui sont acheminées vers le Ponant. D’autres moyens, plus discrets, arrivent sur la zone ou sur l’aéroport de Djibouti : en premier, des hélicoptères Caracal, démontés, acheminés par cargo. Ils ne seront finalement pas utilisés par les forces spéciales. Plus des avions du GAN 56 basés à Évreux, de la DGSE. Quant au bâtiment de soutien de plongée Alizée, il croise aussi au large.

Lundi 7 avril. Le soleil ne s’est pas encore levé sur Djibouti que les hélices d’un Transall parqué devant l’escale vrombissent déjà. À bord, le vice-amiral Marin Gillier et quatre de ses commandos qui vont sauter à côté du Jean Bart. Le navire a déjà embarqué, lors d’une escale éclair à Djibouti, soixante commandos et leurs neuf tonnes de matériel. Assis sur des bancs de toile qui courent le long de la carlingue, les soldats prennent du repos. Marin Gillier aussi. Il va être, dit-on, le premier officier général à sauter en parachute depuis Bigeard. Une remarque qui ne lui déplaît pas. L’homme aime le panache, a des convictions et fait la guerre avec des principes.

Depuis son entrée à l’école navale en 1977, il a passé les deux tiers de sa carrière chez les commandos marines. Nageur de combat, officier d’état-major des Cofusco, dont il est aujourd’hui le patron, puis au commandement des Forces spéciales, il a participé à la plupart des opérations extérieures de l’armée française. Souvent dans l’ombre. Car les commandos sont des précurseurs, ceux qu’on envoie devant pour ouvrir le chemin, ou bien « neutraliser » des objectifs qui présentent un danger pour les troupes. Ex-Yougoslavie, Kosovo, Afghanistan, Liban, Tchad. Marin Gillier a été partout avec ses commandos. Mais c’est le génocide du Rwanda qui l’a le plus marqué. Ces enfants massacrés, ces femmes décapitées, ces villageois exécutés à coups de machette pendant l’été 1994. Il n’est pas près d’oublier ce qu’il a vu au début de l’opération Turquoise ou il commandait un groupe des Forces spéciales. Des images qui hantent encore ses nuits. Il ne peut pas parler de cette époque sans que change le ton de sa voix, qu’elle se fasse plus saccadée, plus grave aussi. Cet homme, qui a passé sa vie à se maîtriser, devient plus exalté quand il aborde le sujet du Rwanda. Trop de cadavres, trop de sang versé, trop d’innocents tués au nom de la haine. Il se souvient aussi du jour où il escortait un convoi de jeunes déplacés, des enfants pour la plupart. Il y avait des femmes, des enfants, terrorisés. Des miliciens l’ont stoppé. Interdiction d’aller plus loin, de rejoindre la zone où étaient déployés des soldats français. Marin Gillier a sorti son pistolet automatique et l’a pointé sur la tête du chef. Autour, les autres guérilleros ont aussitôt épaulé leurs armes. « Je compte jusqu’à 3. Si à 3 tu ne nous laisses pas partir, je tire », a lâché Marin Gillier, le bras tendu. À l’époque, il avait quatre galons, capitaine de frégate et était à trente-sept ans aussi têtu qu’aujourd’hui. « J’aurais appuyé sur la détente. Tans pis si j’étais abattu par les hommes de ce petit chef », dit-il quand il se remémore ce moment. L’Africain, en tout cas, a compris que ce n’était pas du bluff. Il a laissé passer le convoi. Puis il y a eu Bisesero. Le 30 juin de cette année 1994, des milliers de Tutsis massacrés par des génocidaires hutus dans des collines boisées par les eucalyptus. C’est Marin Gillier qui a déclenché les secours. Huit cents furent sauvés sur, peut-être, dix mille. Pouvait-on intervenir trois jours avant? La polémique dure depuis.

Le bruit lancinant des moteurs du Transall qui survole l’océan Indien favorise la somnolence et ramène le contre-amiral au passé.

C’était dans le Pacifique, en 1981. À vingt-quatre ans, il était second de la Dieppoise, le dernier patrouilleur en bois de la marine. Sa mission : surveiller la zone maritime et aider les populations des îles. Fils d’un prof d’anglais et d’une prof de physique, jamais il n’aurait imaginé voir un jour le coucher du soleil sur le Pacifique Sud. Sa mère avait choisi, en souvenir d’un ami, un prénom prédestiné : Marin. Elle le voyait ingénieur et le poussait à faire des maths. C’est l’appel du large qui va l’emporter. Après math spé il choisit Navale. À vingt-quatre ans, il est le roi du monde, debout, à la passerelle du bâtiment P 655 de la flotte. Ancien dragueur de mines canadien construit à Port-Arthur au début des années 1950, la Dieppoise n’est plus toute jeune mais elle a encore fière allure. Le jeune second aussi. À Nouméa, il épouse Maylis, fille d’officier. C’est le pacha de la Dieppoise qui, en grand uniforme blanc, ira demander sa main pour son second. Dans la Royale, on aime les traditions. Depuis, la Dieppoise a été pétardée par 30 mètres de fond dans le lagon de Nouméa, sous le vent du récif Tabou, après avoir parcouru sous onze commandants 454 972 milles nautiques en trente-cinq ans de service. Marin et Maylis ont eu sept enfants. En fait, la famille en compte neuf, il faut ajouter deux petits réfugiés laotiens qu’ils ont recueillis.

Pendant toutes ces années, les champs de bataille n’ont pas manqué. Les missions confidentielles, sinon secrètes, non plus. Légion d’honneur, quatre citations, il était là où il fallait être. Mais il n’y a pas de Rambo qui sommeille en lui. « De toute ma carrière, j’ai tiré seulement trois cartouches en opération », dit-il. Ce qui chez les commandos, avare de munitions, signifie l’élimination de la « cible ». L’homme est un guerrier atypique. Il agace et fascine à la fois. Peut-être parce qu’il revendique son amour pour la poésie. « Pourquoi n’y aurait-il pas de poètes dans l’armée? », s’interroget-il avec un air faussement naïf, se souvenant de cette mer de nuages qui coiffait des montagnes où il avait été déposé en hélicoptère. Seuls quelques pics dépassaient de la ouate immaculée. Il était assis par terre, au milieu de ces hommes, à contempler ce spectacle panoramique qui l’entourait à 3000 mètres d’altitude. « Pendant ce temps un scarabée avançait entre mes pieds, aime-t-il raconter. Il développait des efforts considérables pour gravir un à un les cailloux qui lui barraient le chemin. Comment pouvaient-ils vivre dans ce désert minéral? Soudain, on a entendu le bruit d’un rotor. C’était l’hélicoptère qui venait nous chercher. On a embarqué les gens qu’on avait capturés. Et je me suis rendu compte que la poésie de Dieu est dans le regard de l’homme. Le même événement peut être porteur de poésie ou de mort. »

Le vice-amiral ne le dit pas. Il garde ses missions secrètes. Mais il était aussi en Afghanistan où sept soldats d’élite des Forces spéciales ont trouvé la mort et douze autres ont été blessés. « Les choses ne sont pas belles en soi, aime-t-il à dire. Elles peuvent être porteuses de joie ou de mort. L’homme a toute liberté pour faire et défaire. Les commandos marines savent maîtriser la violence, ils ne l’utilisent que pour les combats difficiles. Je me considère comme un artisan de la paix. »

Ainsi, délivrer des innocents capturés par des pirates est une mission qui lui convient parfaitement. Une noble cause, dans une région mythique, où jadis Henri de Monfreid naviguait sur son boutre entre l’Éthiopie et l’Arabie, que Marin Gillier a déjà arpentées.

Il était attaché naval à l’ambassade de France au Caire. Pendant quatre ans, à partir de 1995, il a appris à parler l’arabe couramment. Il est même diplômé de langues en arabe littéral et dialectes orientaux. Mais c’est en Jordanie que l’officier sera le plus immergé dans la complexité du Proche-Orient. De 1999 à 2002, il est le conseiller pour les opérations spéciales du roi Abdallah. Le général de brigade Abdallah devenu roi apprécie ce commando marine présent à Amman, en septembre 2001, puis lorsque monte la tension en Irak, encore sous la coupe de Saddam Hussein.

En volant à la rencontre des pirates, le vice-amiral pense peut- être à la Jordanie, ses Bédouins et ses commandos fidèles au roi qu’il a si souvent côtoyés. Comment en plus ne pas se rappeler le fameux colonel Peake, le commandant de l’Egyptian Camel Corps qui s’est battu aux côtés de Lawrence d’Arabie. Peake fonda la Légion arabe du royaume de Transjordanie, alors sous mandat britannique. Mais c’est son successeur qui l’a rendu plus célèbre encore. Le lieutenant général John Bagot Glubb, surnommé Glubb Pacha, resta à la tête de ses hommes lors de la prise de Jérusalem en 1948, pendant la première guerre israéloarabe. Impossible d’avoir entraîné les commandos jordaniens sans penser à Glubb Pacha, respectés par les Bédouins du Hedjaz, coiffés du keffieh à damiers rouge et blanc, qui constituent toujours la garde du souverain hachémite. Les pirates du Ponant ne savent pas à qui ils ont affaire. Ils ne se doutent pas que leur adversaire est aussi à l’aise dans l’eau que dans le désert, qu’il est rusé et audacieux, à l’image des Bédouins qui fondent sur leurs ennemis dans des rezzous fulgurants.

Lorsque les lumières rouges s’allument dans la carlingue du Transall, Marin Gillier est prêt. Enfin, il arrive sur le « champ de bataille ». L’homme d’action est impatient. Quand il se jette dans le vide, il ressent comme un soulagement. À peine s’il aperçoit le Var qui fait des ronds dans l’eau en attendant que les zodiacs récupèrent les parachutistes. Marin Gillier a la tête ailleurs. Il ne pense même pas aux requins qui rôdent autour. Il n’a qu’une seule idée en tête : réussir sa mission, c’est-à-dire sauver les otages et mettre les pirates au fer.

Otages contre dollars

À Marseille, les négociateurs du GIGN sont rentrés dans le vif du sujet. Les pirates ont fait savoir qu’ils exigent trois millions de dollars cash, payés à bord. Au départ, ils n’étaient pas tous d’accord. Certains voulaient six millions, d’autres trois. C’est ceux-là qui emportent la décision, traduite immédiatement par l’interprète somalien qui a rejoint le bateau.

« C’est une grosse somme, mais nous voulons que l’échange ait lieu au plus vite », dit François au téléphone.

Une réflexion qui laisse perplexe le capitaine du Ponant, mais n’inquiète pas outre mesure les pirates qui ont l’habitude que les transactions traînent en longueur. Ils pensent que le propriétaire mégote sur le prix. Ils ne devinent pas que si aucune date n’est fixée, c’est pour que des renforts militaires arrivent sur la zone. Le commandant Franck C. et ses hommes font répéter à François la phrase qu’il devra prononcer au téléphone: « Nous n’avons pu rassembler qu’un 1,2 million », sous-entendu trois millions c’est trop cher. Sur le Ponant, les pirates éructent. « Ce n’est même pas la moitié de ce que l’on réclame! », s’insurgent-ils. La discussion de marchands de tapis vient de commencer. Les appels vont se succéder depuis la France ou le bateau. Le GIGN en comptera soixante.

« L’offre est refusée », répond le capitaine Marchesseau à François qui raccroche.

Nouvel appel de France. « Les pirates doivent nous faire une demande raisonnable. Nous l’examinerons dans les plus brefs délais », dit François. Sous-entendu, nous sommes toujours prêts à payer mais moins cher. C’est la nuit. La discussion reprendra le lendemain. Un jour gagné pour les commandos français qui se mettent peu à peu en place.

À bord du Ponant, c’est la foire d’empoigne : 3,2 millions, 3,5 millions, 2, 5 millions. Le capitaine Marchesseau essaie de raisonner les pirates qui, après moult discussions, baissent la rançon de 850 000 dollars. À l’autre bout du fil, François prend ce chiffre en compte mais ne donne pas de réponse. C’est la règle. Faire durer. La contre-proposition qui vient de Marseille jette un froid : 1,7 million de dollars, soit 450 000 dollars encore en moins. Les pirates explosent de colère. Ils veulent arrêter les négociations pendant dix jours. Énervés, ils mâchent du khat et l’atmosphère devient subitement plus lourde. Les pirates ont appelé des renforts, exigent que des lumières éclairent le pourtour du voilier, empêchent les otages de bouger. Ils craignent une attaque des militaires français. Un soir, alors que la nuit est largement entamée, le téléphone sonne enfin sur le bateau.

« Ok pour 2 150 000 dollars, dit François. On vous recontactera demain pour organiser le versement. »

La cellule de négociation vient de gagner une journée de plus. Mais pour elle, le travail ne fait que commencer. Il faut maintenant établir par écrit un protocole d’accord avec les pirates. En fin d’après-midi, François rappelle pour avertir qu’il va envoyer par mail un texte en onze points, écrit en anglais et en somalien. Il est refusé par les pirates qui craignent d’être abattus dans leur skiff à leur retour à terre. Ils veulent plus de garanties. Ils souhaitent aussi compter l’argent de la rançon sur le Ponant, avec les otages ! En fait, ils veulent se partager le gâteau à l’abri des regards des miliciens qui attendent, l’arme au poing, leur part du butin. Ceux du Ponant savent très bien que si le partage s’effectue à terre, il se terminera à coups de kalachnikov. C’est pour cela que les pirates ne veulent pas en démordre : le butin sera partagé sur le bateau et pas ailleurs ! L’impasse est telle que Patrick Marchesseau finit par proposer de relâcher les otages, sauf lui, qui restera pendant que les liasses de billets seront comptées. Une idée qui séduit évidemment les pirates. Du coup, le Français a droit à un chaleureux « Good capitaine ». Le chef d’escadron Franck C., à Marseille, demande à réfléchir. Ici, cette nouvelle n’enchante personne.

Quand le contre-amiral Marin Gillier pénètre dans l’eau, il n’est pas surpris par la température. Elle approche 28 degrés. Hissé sur un zodiac avec les quatre autres commandos, il est emmené à bord du Var. En quelques minutes, il change de vêtements et se présente au vice-amiral Gérard Valin qui commande avec son état-major embarqué la zone maritime de l’océan Indien sur le pétrolier ravitailleur. La demande de rançon est évidemment connue. Mais la crainte de l’amiral repose sur la position du voilier. Il a suivi la côte somalienne jusqu’à Garacad, à plus de 800 kilomètres de là où il a été pris. Or, Garacad est presque à la limite de Puntland, région autonome qui échappe encore au contrôle des shebab, les miliciens islamistes, qui veulent instaurer la charia et abattre le gouvernement.

À Paris, au sein de la cellule de crise, au CPCO, à l’Élysée, mais aussi au sein de l’état-major tactique de Marin Gillier, on a eu chaud. Si le Ponant avait dépassé Garacad et longé la côte vers Mogadiscio, il y avait de fortes probabilités pour qu’il tombe aux mains des islamistes. Dans ce cas, la prise d’otages devenait politique. Trente otages, dont vingt-deux Français aux mains des fous de Dieu qui soutiennent Ben Laden, devenaient une affaire inextricable. Heureusement, le Ponant a jeté l’ancre avant, à Garacad, un repère de pirates. L’affaire, estime-t-on à bord du Var, reste donc crapuleuse. A priori plus facile à gérer, car ce qui intéresse les pirates, c’est seulement l’argent. Chez eux, pas de kamikazes ni d’exécutions filmées au nom d’Allah tout-puissant, comme on a pu le voir en Irak ou en Afghanistan.

Une fois l’entretien terminé avec l’Alindien, Marin Gillier est héliporté sur le Jean Bart qui croise lui aussi, à la limite de la ligne d’horizon afin de rester invisible depuis le Ponant. Le contre-amiral n’est pas le seul à embarquer sur la frégate. À 3 heures du matin, le major Fabrice L. et un autre gendarme du GIGN embarquent dans un Transall à Djibouti. Avec eux, dix commandos Hubert. Tous sont en combinaison de plongée. À 7 heures, ils sont largués eux aussi à côté du Var avant d’être transférés sur le Jean Bart, où se trouvent déjà des commandos d’assaut Jaubert. Tous sentent que le moment fatidique approche. Avec tous ces renforts, le Jean Bart est plein à craquer. Le second du capitaine de frégate Frédéric Damlaimcourt, le pacha, laisse son carré à Marin Gillier, qui dort à peine trois heures par nuit.

Djibouti, jeudi 10 avril à l’aube. Le patron du GIGN, le colonel Denis Favier, embarque à son tour dans un Transall. Favier est une figure dans la gendarmerie. C’est lui qui dirigeait les opérations pendant l’assaut à Marignane contre le commando du GIA qui avait détourné à Alger un avion d’Air France, le 26 décembre 1994. Un homme calme, sûr de lui, qui a acquis une grande expérience en matière de prise d’otages. Un vrai chef. Avec lui son adjoint, le lieutenant-colonel Frédéric Gallois, plus un autre gendarme d’élite. Gallois est un grand gaillard de quarante-deux ans, au GIGN depuis quinze ans. Il a participé à beaucoup d’opé- rations, en particulier à l’arrestation de Bob Denard aux Comores et à la recherche de criminels de guerre en Bosnie. Sans compter des forcenés retranchés dans une école, comme en 2005 dans la Sarthe où un adjudant-chef voulait faire sauter un dépôt de munitions. Tous ont répété des dizaines de fois en exercices, la reprise d’un bateau capturé. Le GIGN a même rentré dans ses ordinateurs les caractéristiques et les plans du voilier, comme celles de beaucoup de navires battant pavillon français. Une précaution qui s’est avérée payante. Avant de partir, ils connaissaient déjà tout sur le Ponant. Pour Favier et Gallois, cette prise d’otages est leur cœur de métier, ce le pourquoi ils s’entraînent depuis des années. Après trois heures de vol, les trois hommes sont parachutés en pleine mer et transportés sur le Jean Bart où ils retrouvent Marin Gillier. Quand ils arrivent à bord, le protocole entre l’armateur et les pirates est en train d’être finalisé.

À Marseille, le commandant Franck C. modifie pour la énième fois ce protocole d’échange. Laisser les otages sur le bateau une fois que l’argent aura été versé est impossible. Les pirates, dans ce cas, peuvent demander plus, ou carrément les garder. L’officier coupe la poire en deux. 1,5 million de dollars contre la libération de vingt-neuf otages. Le capitaine Marchesseau, lui, reste à bord, pendant deux heures, le temps du partage. Ensuite, il est échangé contre les 650 000 dollars restant. Un modus operandi risqué pour le capitaine qui s’est porté volontaire. Alors que l’accord semble entériné des deux côtés, les pirates changent d’avis. Ils partageront la rançon à terre.

De quoi éprouver les nerfs de l’équipage. La plupart sont jeunes, ils n’ont jamais été confrontés à ce type de situation. Les six filles du bord, qui s’étaient cachées dans un premier temps au fond du bateau, tiennent le coup, mais commencent à trouver le temps long. Tous espèrent que les prochaines heures seront décisives.

Soudain, en laissant tomber sa kalachnikov, un garde déclenche une rafale qui « arrose » le salon Émeraude et effleure un otage. Un miracle que la balle n’ait pas transpercé sa cuisse. Une autre fois, les pirates goûtent l’alcool du bar. À moitié saoul, l’un d’entre eux serait tombé à l’eau. Même sur un yacht de luxe les pirates conservent leurs habitudes. Pour manger, ils amènent des chèvres qu’ils égorgent dans les cuisines du voilier.

Au sein de la cellule de négociation, les spécialistes du GIGN n’aiment pas beaucoup que le capitaine du Ponant reste à bord après qu’une grande partie de la rançon aura été versée. Mais personne ne voit comment la situation pourrait se débloquer autrement.

À l’Élysée, le chef d’état-major particulier, l’amiral Guillaud, le secrétaire général Claude Guéant, le président lui-même sont bien conscients que ce n’est pas une opération ordinaire. C’est une affaire hors norme, qui interpelle l’opinion. Suivant la manière dont elle sera réglée, le chef de l’État sera jugé sur sa capacité à prendre de bonnes ou de mauvaises décisions. Il y va aussi de l’attitude de la France en cas de crise, observée à la loupe par les grandes puissances, et de sa capacité à réagir militairement face à une menace. La compétence, le savoir-faire de l’armée française, en particulier de la marine et de ses Forces spéciales, seront analysés, d’abord par ses alliés. Jusqu’à présent, aucune puissance n’a réagi face à la piraterie. Pays et compagnies de navigation ont toujours payé. Du résultat final de l’opé- ration Thalatine dépendra la crédibilité française.

Le général Georgelin a donc proposé une « variante » au président : récupérer l’argent et arrêter les pirates, si la vie des otages n’est pas en danger. Nicolas Sarkozy insiste sur ce point. Mais les deux hommes sont d’accord. Comme l’amiral Guillaud, en qui le président a toute confiance. C’est une affaire de principe : l’armée française ne peut pas déployer d’énormes moyens sur la zone pour, au final, escorter l’argent des pirates !

Au sous-sol du ministère de la Défense, la cellule de crise du commandant Isnard a « phosphoré » sur le protocole proposé à Marseille par les négociateurs du GIGN. Sur le Jean Bart, Marin Gillier n’attend que le feu vert. Le top départ, c’est lui qui le donnera en choisissant le bon moment. « Les pirates braquent leurs kalachnikov sur des Français et ont capturé un bateau battant pavillon bleu, blanc, rouge. C’est normal qu’on réagisse », dit-il sans état d’âme. Lui aussi adhère à la « variante » du plan. Les patrons du GIGN également. Tous sont d’accord cependant pour ne pas précipiter les choses. « Dans ce cas-là, il faut “tenir le temps”, pour bien avoir le contrôle de la situation », souffle Gallois.

Une situation que Nicolas Sarkozy ne veut pas non plus voir lui échapper. Il téléphone même à Marin Gillier pour mieux se faire une idée de ce qui se passe sur place. Il ne veut pas seulement connaître des détails supplémentaires, mais recueillir le sentiment du contre-amiral, savoir comment il sent les choses.

En début de soirée, l’état-major tactique du Jean Bart reçoit le protocole définitif. Il est agréé par Marin Gillier, le colonel Favier, et, à Paris, le général Georgelin. Équipage réuni sur le pont Soleil, mise à l’eau de tous les canots du Ponant, arrivée de la frégate Jean Bart avec la rançon en remplacement de l’aviso Commandant Bouan. Tout est prévu. Les conversations seront effectuées à travers le canal 16, en VHF, que tout le monde peut écouter. L’échange d’argent se fera entre deux canots, à 100 mètres du voilier, sans armement. Quand l’argent aura été compté, les vingt-neuf membres d’équipage quitteront le Ponant. Seul le capitaine restera à bord avec trois Somaliens, qui seront recueillis par le canot où se trouvera la rançon, avant de filer vers la côte. Ce que craignent le plus les pirates, c’est de se faire « cueillir » dès qu’ils n’auront plus d’otages sous la main. Pour Marin Gillier, hors de question cependant d’effectuer cette opération d’échange la nuit. Les officiers du GIGN sont sur la même longueur d’onde. Elle est donc programmée le lendemain matin, le vendredi 11 avril à 9 heures.

À Paris, Nicolas Sarkozy, mis au courant du protocole et du timing, donne son accord définitif. À Marseille, le chef d’escadron Franck C. compte les heures au siège de la CMA CGM. Sur le Jean Bart, Marin Gillier dort « en morse », selon ses mots, c’est-à-dire par tranches de deux ou trois heures. Il vérifie tout. Car c’est dans les détails qu’un grain de sable peut faire capoter l’opération où la vie de trente otages est en jeu.

Commandos contre pirates

À l’aube du jour J, otages et ravisseurs sont réveillés dès les premiers rayons du soleil. Tous sont nerveux. La tension est palpable parmi l’équipage, mais aussi chez les pirates qui se méfient de plus en plus. Au dernier moment, ils veulent modifier le protocole : les trois forbans qui doivent rester avec le commandant Marchesseau ne quitteront le bord que lorsque l’argent sera arrivé à terre ! Ils ordonnent aussi que le Ponant se rapproche de la côte. Le capitaine prend sur lui d’effectuer cette manœuvre. Le voilier jette finalement l’ancre à 0,95 mille, soit à 1 760 mètres de la plage. Il n’a reculé que de 150 mètres, mais cette nouvelle position rassure les pirates qui ont peur d’un coup fourré des militaires français.

Pendant ce temps, le Jean Bart est venu se positionner à quelques centaines de mètres du Ponant. À côté des 80 mètres et des 1 250 tonnes de l’aviso, la frégate, longue de 139 mètres et affichant un poids de 4 100 tonnes, est autrement plus imposante. Mais elle n’inquiète pas plus que ça les pirates qui, tant qu’ils ont les otages, se sentent en sécurité. Ils ne se doutent pas que ce bateau, même vieux de dix-sept ans, a subi une refonte complète de son système de combat. Si elle a été choisie comme PC, c’est que la frégate est bourrée d’électronique, de plusieurs radars, d’un système de télécommunication ultra-sophistiqué et d’un hélicoptère Panther. Par rapport à cette technologie, les abordages que conduisent les pirates, avec leurs pétoires, ressemblent à une guerre asymétrique faite aux navires high-tech de la coalition. Face aux pirates du Ponant, les missiles et les torpilles du Jean Bart ne peuvent pas grand-chose. En revanche, les commandos embarqués à Djibouti ou, en douce, au large, représentent une menace. Les pirates, bravaches et culottés, qui ont agi à leur guise jusqu’ici, n’imaginent pas le piège qui est en train de se refermer sur eux.

Le problème, c’est que l’opération prend du retard. À bord du Ponant, les chefs ont du mal à se faire obéir pour que les Somaliens, qui n’ont rien à voir dans l’échange, filent à terre. Manquent ensuite des skiffs pour qu’ils rejoignent la plage. Un peu avant midi, les trente otages sont enfin alignés sur le pont Soleil. Du Jean Bart, les commandos n’en comptent pas trente mais vingt-sept alors que le capitaine du Ponant affirme, lui, que le compte est bon !

Depuis l’aube, la frégate est en « guerre ». À 8 heures, la cellule de crise a basculé le dispositif des négociations de Marseille vers elle. Denis Favier, le patron du GIGN, très à l’aise dans ce type d’affaire crapuleuse, met les pirates à leur juste niveau : « On a affaire à des bougres », dit-il en validant le protocole, qui résume ce principe : « Ne pas donner d’argent sans avoir les otages. » D’autre part, lui et Gallois, son adjoint, sont en parfaite adéquation avec les commandos. Le but, c’est bien de libérer les otages mais aussi d’arrêter les pirates. « On ne va pas leur dire : voici l’argent et au revoir messieurs ! », pensent-ils.

11 avril – 3 heures du matin. Le premier maître bosco reçoit l’ordre de se tenir prêt avec ses matelots. 5 heures du matin. Mise à l’eau de quatre zodiacs chargés de six commandos chacun. Ils quittent le Jean Bart discrètement pour aller se positionner à la limite de la ligne d’horizon, savamment calculée en fonction de la hauteur du Ponant. Un homme debout à 3 mètres au-dessus des flots voit en effet plus loin, malgré la rotondité de la terre, qu’un autre qui est au ras de l’eau. Les embarcations se placent soleil dans le dos, pour que les pirates soient éblouis quand ils regardent dans leur direction. La houle est moutonnée et le vent souffle entre force deux et trois. Cette mer légèrement agitée est une aide naturelle à la dissimulation des zodiacs noirs qui épousent la masse liquide. Leur mission : fondre sur le Ponant dès que les pirates l’auront quitté et, pourquoi pas, les neutraliser avant qu’ils n’aient atteint le rivage. Plus au large, le Var et la Jeanne d’Arc, eux aussi, se rapprochent de la côte, tout en se tenant à une distance suffisante pour ne pas être vus depuis la terre. À bord, les pilotes attendent au pied de leur hélicoptère, armés de missiles. À leur côté, un commando équipé d’un fusil de précision de gros calibre qui tire des balles de mitrailleuse de 12,7 mm, capables de traverser un mur à 1 000 mètres. À l’origine, une arme contre les snippers dissimulés dans les immeubles, comme c’était le cas à Sarajevo. Tous les tireurs d’élite ont été briefés par Marin Gillier qui leur a défini le cadre de la mission, établi à Paris.

Nicolas Sarkozy a accepté la mesure de rétorsion proposée par le général Georgelin contre les pirates, à condition de ne pas, sauf nécessité absolue, faire couler de sang. À 7 000 kilomètres de là, le contre-amiral Marin Gillier répercute le principe, à sa manière : « Un pays comme la France ne s’autorise pas à faire tout et n’importe quoi sous prétexte qu’on est confronté à une prise d’otages », dit-il, rappelant que « ce qui est militairement réalisable peut être inacceptable sur le plan éthique ». Donc de la retenue et une ouverture du feu pas plus que nécessaire. Tel est en résumé le message qu’il fait passer à ses hommes. Mais la mission la plus délicate incombe à trois d’entre eux : ceux qui vont apporter la rançon aux pirates. Le succès de l’opération repose sur leurs épaules. Deux d’entre eux appartiennent au commando Hubert. Le dernier est le major Fabrice L. du GIGN.

Depuis le pont du Jean Bart, les guetteurs voient maintenant se détacher du Ponant un canot avec trois Somaliens à bord. Ils s’éloignent lentement du voilier, en gîtant d’un bord à l’autre à cause de la mer qui s’est formée depuis le matin. Côté français, on attend encore. Trop du point de vue des chefs pirates qui, sur le Ponant, sont à deux doigts d’annuler l’échange ! « Dépêchezvous ! », gueule le capitaine Marchesseau dans son talkie-walkie pour que le Jean Bart accélère la manœuvre. Assis dans leur petite vedette, les trois militaires français attendent les ordres. Tous sont habillés en civil. Pantalon de toile et veste à poches, style safari. Ils sont censés être des représentants de l’armateur et non pas des soldats d’élite. Celui qui pilote porte un tee-shirt. Il incarne le marin du bord et tient une radio entre les mains. Top départ. Ils quittent à leur tour la coque d’acier de la frégate. Tous gardent le silence, les yeux tournés vers le canot des Somaliens.

Dans le protocole, aucune arme ne doit être présente dans les canots. En fait, les Français ont dissimulé trois pistolets-mitrailleurs HK plus des chargeurs supplémentaires. Le but : neutraliser les pirates et récupérer la rançon, dès que les otages seront à l’abri. Un coup de poker risqué mais qui ne trouble pas les trois hommes, habitués aux missions délicates.

Ils s’approchent des pirates en levant les bras, pour montrer qu’ils n’ont pas d’armes. En cinq minutes, les deux canots sont bord à bord. Fabrice passe un bout avec un mousqueton autour d’une main courante pour maintenir les deux embarcations collées l’une à l’autre. Le plus âgé des trois Somaliens doit avoir un peu moins de quarante ans. Le gendarme d’élite comprend qu’il s’appelle Ismaël, ou quelque chose dans ce genre. Les pirates fixent du regard les trois sacs étanches en plastique transparent, qui ont été thermosoudés pour empêcher que l’eau pénètre à l’intérieur. Dedans, 21 500 billets de 100 dollars. Fabrice tend le premier sac à Ismaël. Ce dernier l’ouvre et compte les grosses liasses. Les minutes passent, interminables, sous le soleil de plomb et le clapotis qui fait tanguer les deux canots. Ismaël prend son temps, obnubilé par les centaines de milliers de dollars qu’il touche avec les doigts. Jamais il n’a vu autant d’argent. Sur le Jean Bart, les tireurs d’élite sont à leur poste. Chacun affiche dans sa lunette la poitrine d’un pirate. Au bout d’une demi-heure, Ismaël n’a pas terminé de compter. De temps en temps, le commando Hubert, qui tient la barre, rend compte en français. Des échanges qui énervent les Somaliens. Fabrice, le gendarme, a les muscles tendus, prêt à bondir pour saisir le pistolet-mitrailleur caché à la hauteur de sa jambe. Ses deux camarades aussi. Jusqu’ici, le plan est respecté. Dès qu’Ismaël aura fini de compter, il avertira ses complices sur le Ponant, qui relâcheront les otages. C’est juste après qu’il faudra agir. Les trois Somaliens ont, eux aussi, vraisemblablement caché des armes dans leur canot. Dans ce cas-là, tant pis pour eux. Ils vont mourir. Entraînés depuis des années au tir instinctif, les deux commandos Hubert et le gendarme du GIGN ne laisseront aucune chance aux trois pirates s’ils deviennent menaçants.

Soudain, un Somalien du Ponant se met à hurler en tendant le bras. Il a repéré quatre minuscules points noirs à l’horizon: les zodiacs des commandos, qui se sont rapprochés. À la radio, eux aussi ont entendu que le comptage était presque terminé. Plus ils sont près, plus ils pourront vite investir le Ponant et sauver des otages, si ça tourne mal. Pour l’heure, c’est le contraire qui est en train de se passer. Sur sa barque, Ismaël prononce le code dans un talkie-walkie: « Ok money! » Ce qui signifie que les otages peuvent être libérés et quitter le Ponant. Soudain, Christophe entend la VHF d’Ismaël cracher des mots incompréhensibles, qui transforment le Somalien en boule de nerfs. Ce sont ses complices qui l’avertissent que des zodiacs pointent leur nez à l’horizon. Le pirate se met à vociférer en tirant sur le bout qui lie les deux canots. Il veut les détacher. Grâce à son mousqueton, le gendarme tient bon. Il voit que les otages sont enfin montés dans deux canots à moteur. Seul reste à bord comme convenu le capitaine Marchesseau, qui demande à la VHF qu’on retienne les zodiacs au loin. « Surtout qu’ils ne s’approchent pas du Ponant », insiste-il.

Depuis le Jean Bart, les observateurs comptent les otages aux jumelles. Sur leur canot, Christophe et les deux commandos marines entendent à la radio vingt-quatre, puis vingt-neuf. Il en manque. « On recompte », dit une voix anonyme. Du coup, les trois Français ne savent plus sur quel pied danser. Il y a peut-être encore des otages à bord du Ponant. Sans compter le capitaine. Ismaël vocifère dans son talkie-walkie pendant que ses deux comparses gueulent tout aussi fort en essayant de se découpler, pour filer avec l’argent. Ils sont très énervés car ils devinent que les zodiacs remplis de commandos vont rappliquer. Christophe essaie de calmer le jeu. Sans succès. Les trois Somaliens sont de véritables furies. La rançon les rend dingues. Maintenant qu’ils l’ont, ils craignent de la perdre. Christophe hésite. Pas longtemps. L’effet de surprise a disparu. Depuis que les zodiacs ont été repérés, les pirates ne tiennent plus en place. Ils se doutent que quelque chose de louche se trame. Sur le Ponant, le capitaine est toujours sous la menace de trois pirates. Passer à l’action est devenu impossible. Christophe lâche le bout qui le retient à l’embarcation des preneurs d’otages. Les trois Somaliens ne demandent pas leur reste. Ils s’éclipsent vers la côte en poussant à fond le moteur de leur canot.

Sur le Ponant, les gardes de Patrick Marchesseau ont aussi disparu. Christophe entend dans le talkie-walkie : « Capitaine, sautez, sautez à l’eau ! » Debout sur le gaillard d’avant, Patrick Marchesseau plonge dans la mer et se colle à la proue du bateau, pour se protéger de tirs éventuels. Le canot de Christophe est à une centaine de mètres. Le commando met les gaz pendant que chacun récupère son arme. En deux minutes, le capitaine du Ponant est hissé à bord, trempé mais heureux. Les trois militaires l’emmènent ensuite sur la plage arrière, un endroit où ils peuvent plus facilement le protéger. Ils ne restent pas longtemps seuls.

En trois minutes, les zodiacs arrivent dans une gerbe d’écume. Armes aux poings, des hommes de l’ombre montent sur le voilier pour le « blanchir ». Chaque cabine, chaque recoin est visité pour contrôler si un pirate ne se cache pas à bord, ou si une charge explosive n’a pas été dissimulée pour tout faire sauter.

Sur le Jean Bart, c’est le soulagement général. Mais la mission n’est pas terminée. Dans la salle d’opération peuplée d’écrans radar et d’ordinateurs, les comptes rendus se succèdent dans les haut-parleurs. Cette salle climatisée ne comporte pas de hublot. Elle est plongée dans une demi-obscurité pour que les opérateurs voient mieux le halo verdâtre de leur scope. Marin Gillier suit en direct le déroulement de l’opération.

À Paris, la cellule de crise le presse de questions. La première concerne évidemment les otages. Avant de répondre, le contreamiral attend qu’ils soient tous à bord et comptés deux fois. Dès qu’arrive le capitaine Marchesseau, Marin Gillier annonce enfin : « Les trente sont sains et saufs. » À ce moment-là, s’ouvre une opportunité inespérée, que l’officier saisit au bond.

Grâce aux puissantes caméras des Breguet-Atlantique 2 qui survolent le théâtre des opérations à une dizaine de kilomètres pour ne pas être repérés, Marin Gillier apprend que les pirates se sont rassemblés dans une tente rouge, dressée sur la plage. « Ils sortent. Ils arrivent maintenant avec leur 4 x 4 légèrement à l’écart du village, dans une maison “en dur” entourée d’un mur d’enceinte », entend-il dans les haut-parleurs.

Une chance que l’avion ne soit pas à court de carburant. Dans ce cas, il aurait dû rentrer à Djibouti. Le second appareil qui permettait d’assurer une veille quasi permanente sur la zone a dû, à cause d’une panne de moteur, aller se poser précipitamment au Yémen.

Dès la reprise du Ponant, le contre-amiral a fait décoller ses hélicoptères. Ils sont au-dessus des flots, en stand-by, prêts à fondre sur les pirates, s’ils s’avisaient par exemple de vouloir revenir vers le voilier. Dans son PC, Marin Gillier suit en direct les parcours des ravisseurs, que les caméras ont vu descendre de leur véhicule avec les sacs de la rançon. « Des individus arrivent en nombre vers la maison où ils sont », décrit l’observateur aérien. Marin Gillier comprend. Les « assistants » viennent réclamer leur dû. 300, 500, 1 000 ou 5 000 dollars suivant les services rendus pendant la durée de la prise d’otages. Du vendeur de khat au pêcheur qui loue son skiff, en passant par l’éleveur qui a fourni les chèvres, le messager qui a effectué des allées et retours entre le village voisin, les gardes qui se sont succédés sur le voilier, tous viennent réclamer leur part. Tout est d’ailleurs consigné sur un petit carnet, que les pirates oublieront à bord et qui sera récupéré par les commandos. À cette liste, il faut ajouter les chefs de village et les anciens, qui ont autorisé les pirates à séjourner chez eux, moyennant finances.

On découvrira sur le carnet que chez les Costy Guards, comme se fait appeler ce groupe de pirates, des sanctions sont appliquées quand la discipline n’est pas respectée. Retard, ouverture du feu sans raison, endormissement pendant les gardes… À chaque fois, des amendes de 500 à 2 000 dollars sont retenues sur la part du fautif. Maintenant que l’argent a été versé, personne ne veut être oublié. Même les pique-assiette essaient de grappiller quelques dollars auprès des pirates. Le partage se fait à la va-vite car les hommes du village sont de plus en plus nombreux à vouloir pénétrer dans la maison. La pression monte chez tous ces va-nupieds qui voient un « tas d’or » leur passer sous le nez. Du coup, les pirates estiment qu’il vaut mieux se séparer. Un groupe ressort. Ils montent dans un véhicule 4 x 4 et empruntent la piste qui quitte le village. « Les pirates s’enfuient dans un véhicule tout-terrain », rend compte un observateur du Breguet-Atlantique, invisible dans le ciel bleu. Dans la « salle-ops » du Jean Bart, Marin Gillier comprend qu’une telle occasion ne se reproduira pas deux fois.

« Êtes-vous en mesure d’appréhender les pirates ? Demande un officier de la cellule de crise.

– Affirmatif, répond le contre-amiral. – Allez-y, dit Paris. – Ok », répond Marin Gillier avant de se tourner vers le contrôleur : « Que les hélicoptères se dirigent vers ce véhicule », dit-il. « Mais ils n’ont pas de mission », répond le contrôleur devant ses écrans. « Demandez-leur d’intercepter ce véhicule », reprend le contre-amiral.

Quand ils ont décollé, ces hommes ne savaient pas quelle allait être leur mission. Mais l’amiral n’est pas inquiet. La qualité d’un commando marine, c’est de savoir improviser, prendre la bonne décision, et sur le terrain, être autonome. Pendant le vol, Marin Gillier rentre en contact avec le chef des commandos répartis dans les hélicoptères.

« Êtes-vous en mesure d’arrêter le véhicule en restant dans la limite impartie ? Est-ce que c’est clair ? Insiste le contre-amiral.

– Ok, je prends », répond sobrement l’officier en vol avant de donner à son tour ses consignes que tous les militaires français branchés sur la fréquence entendent. Le Breguet-Atlantique guide maintenant les aéronefs sur l’objectif. Dans la salle des opérations, des haut-parleurs diffusent une nouvelle fois la voix de l’officier. Il explique à son pilote, une femme lieutenant de vaisseau, mère de trois jeunes enfants, comment placer son appareil par rapport à la voiture qui file à vive allure sur la piste.

« Trente secondes de l’interception ! », annonce enfin la même voix.

Dans le PC du Jean Bart, marins, commandos et gendarmes retiennent leur souffle. En roulant, les pirates ne s’aperçoivent pas qu’ils sont encadrés par trois hélicoptères qui restent 100 mètres derrière eux. Le bruit du moteur de leur véhicule et celui de la caisse qui souffre à chaque nid-de-poule couvrent celui des rotors. Soudain, retentit une explosion, brève et sèche. De la fumée sort du capot. La voiture s’arrête. Des éclats de ferraille ont touché les jambes du conducteur qui a poussé un cri. À 200 mètres, un tireur d’élite vient de loger une balle de 12,7 mm dans le bloc-moteur. Les pirates sortent du 4 x 4, à moitié hébétés. Le Panther, lui, surveille toujours la scène, un tireur d’élite assis sur le plancher, un fusil à longue portée entre les mains. Soudain, l’un des pirates veut saisir une kalachnikov. Il n’a pas le temps de terminer son geste. Une gerbe de sable surgit entre ses pieds. En levant la tête, il voit devant lui l’appareil en vol stationnaire, et par la porte ouverte, un soldat qui le tient en joue dans la lunette de son fusil. Le pirate a compris. Il lâche son arme et lève les mains. Le Panther se pose. Deux commandos giclent de leur cabine. Ils lient les bras des pirates, allongés sur le sol, avec des bracelets en plastique. Puis, ils leur bandent les yeux. Pendant ce temps, un autre hélicoptère s’est posé. Un soldat français fouille le véhicule. Il saisit une sacoche, des sacs, des papiers, des armes, tandis que ses camarades poussent les six pirates dans le Panther, qui attend sur la piste, devant le véhicule tout-terrain immobilisé.

Sur le Jean Bart, le contre-amiral Marin Gillier suit l’opé- ration en direct : « Six prisonniers, argent récupéré, restent des billets sur le plancher », annonce le commando.

« Opération terminée, décollage immédiat ! », ordonne l’officier depuis la frégate.

Tant pis pour les coupures de 100 dollars, qui se sont échappées des mains des pirates et tapissent les fauteuils et le plancher de la voiture. Les ordres sont formels, il faut se replier et vite. Les commandos ne savent pas que leur pacha dispose de renseignements qui remettent en cause leur sécurité. Depuis quelques minutes, le Breguet rend compte de l’agitation qui grandit autour de la maison d’où est parti le véhicule tout-terrain qui transportait la rançon. D’autres pirates s’apprêtent eux aussi à la quitter, avec probablement le reste de l’argent Ils vont emprunter la piste où se trouvent les commandos. Marin Gillier analyse très vite la situation. Tenter l’opération sur la maison pour capturer le reste de la bande et de l’argent est trop dangereux. Les « dégâts collatéraux » seront inévitables. Trop de monde, peut-être des femmes et des enfants venus là pour grappiller quelques dollars. Il va donc y avoir des morts parmi eux. Et l’amiral ne veut pas transformer une opération réussie en échec.

Laisser plus de temps à ses commandos pour rapporter l’argent qui reste, c’est prendre un risque inutile. Surtout qu’il faut aller chercher un peu plus loin dans les touffes d’herbe l’endroit où un pirate semble avoir jeté un sac, peut-être plein de billets.

Dès que les autres forbans auront quitté le village, ils seront là en quelques minutes. Une belle bataille en perspective. Le contreamiral dispose bien d’un joker: deux Gazelle armées de missiles Hot, capables de détruire un blindé à 4000 mètres. Il les a disposées en « bouchon », à quelques centaines de mètres, pour interdire la route entre le village et ses commandos. Mais plutôt que d’aller au clash, avec une issue incertaine et un objectif indéterminé, Marin Gillier lève son dispositif. Il demande au Panther chargé des six pirates d’effectuer un détour pour rejoindre le Jean Bart. Inutile de prendre le risque d’être pris pour cible par les hommes qui accourent vers le lieu de l’embuscade. Mais avant de faire rentrer tous ses moyens aériens, Marin Gillier donne un dernier ordre: détruire le 4 x 4. Un jeu d’enfant pour le pilote de la Gazelle qui intervient: son missile filoguidé capable de perforer 800 mm d’acier part comme une flèche. Au bout, une charge de 6 kg propulsée à 900 km/h. Une explosion, puis plus rien. La voiture n’est plus qu’un amas de ferraille déchiquetée. Quant aux milliers de dollars restés à l’intérieur, ils sont partis en fumée.

Sur le Jean Bart, Marin Gillier, Favier, Gallois, les hommes du GIGN, le commando et tous les marins ne cachent plus leur satisfaction. La mission est réussie, sans mort d’hommes. Sur le pont de la Jeanne d’Arc, le capitaine Marchesseau reconnaît trois pirates qui descendent de l’hélicoptère. Ils ne savent pas ce qui leur arrive. En une heure, la situation s’est inversée. Maintenant, ce sont eux les prisonniers. La série de billets délivrés par la Banque de France correspond à ceux retrouvés dans la voiture. Des preuves que les gendarmes commencent immédiatement à rassembler.

« Mission terminée », annonce au téléphone Marin Gillier au général Georgelin, qui informe immédiatement l’amiral Guillaud et Nicolas Sarkozy, très heureux d’apprendre ce dénouement sans faute.


OPS/nav.xhtml


        

          

            		

              Début de l'extrait

            



          



        

      

OPS/css/page-template.xpgt
 

   

   
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
         
             
             
             
             
             
        
    

  

   
     
  





OPS/images/page10-01.jpg
Dire Dawa
Harar

Ethiopie

Océan
Indien

Afrigue






OPS/images/cover.jpg





OPS/images/logo.jpg
M RGEHER





